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Un contrat de réinsertion
pour les plus précarisés

(ILebut de la réforme est très clai- tennes de son contra t, il encomt
rement de soutenir l'intégration so- des sanctions, sous la forme d'une
dale et l'insertion professionnelle des suspension d'un mois maximum
bénéficiaires d'un RIS, mais aussi de du revenu d'intégration ou de
les responsabiliser», défend Willy trois mois maximum en cas de ré-
Borsus, le ministre fédéral en cidive. Un smsis est également

ALAIN NARINX charge ~e l'ln~égra~on sociale, (~Unpossible pom ne pas faire appli-
, , . PlIS est a lafOISun Instn~~~nt d ac- quer la sanction directement tout
Apartrr du 1erseptembre procham, compagnement et de SUIVIsur me- en donnant un «signal» à la per-
un «contrat)) sera ob}i~at~ir,epour sure' mais éEr,alementun ré~lcon~at sonne contrôlée, Lecontrat pourra
tous les nouveaux benefiClaITesdu avec des drolts et des ~evolrs qu~In- notamment contenir- sur base vo-
revenu d'intégration sociale (RIS). combent aux deux partIes, à savon; le lontaire toutefois _un servicecom-
Jusqu'ici, seuls les moins de 25 ans CPAS (qui s'engage à aider la per- munautaire,
devaient souscrire à ce «projet in- sonne à lui fournir les outils ou
dividualisé d'intégration sociale)) conta~ts nécessaires" . .) et le bénéfi-
(PlIS,c'est le nom officieldu dispo- ciaire (qui s'engage à effectuer lesdé-
sitif). marches pour s'intégrer dans la so-

En quelque sorte, il s'agit d'ap- ciété, comme par exemple pour trou-
pliquer aux personnes soutenues ver du travail, pour suivre des
par les CPASle principe qui pré- formations, effectuer un stage ... )>>,
vaut déjà pom les chômeurs: des ajoute le ministre libéral.
droits, bien sûr, mais aussi des En2015,ily avait 115.027bénéfi-
contrôles et des sanctions éven- daires du RISen Belgique. Cechif-
tuelles. La mesure, prévue dans fre est en hausse ces dernières an-
l'accord de gouvernement, fera à nées - une augmentation de 12,4%
coup sûr polémique ... Et on de- entre 2014 et 2015 -, notamment
vrait retrouver les mêmes argu- sous l'effet de ... l'exclusion des
ments que pour les demandeurs chômeurs. Seuls les nouveaux bé-
d'emploi. Pour ses partisans, c'est néficiaires seront soumis au
une façon de responsabiliser et «contrat», y compris les réfugiés.
d'activer ces personnes, de leur Selon une estimation, on attend
donner davantage d'autonomie et 38.910 nouveaux dossiers pour
de renforcer leurs chances de réin- 2017.Mais l'idée est bien, à terme,
sertion, Pom les détractems, un de le généraliser à tous.
contrôle administratif risque d'ac- C 't t b' 'ficl'al're

l, 1 ' d bl' d'" oncre emen ,un ene
ce~tue: ,exc uSI?n e pu ,ICS eJa de l'aide du CPASaura trois évalua-
precanses, certamement SIcela ne, d t 'd' II tIons par an, on au moms eux
s'acc,ompag~~ pas ?e ree ,espers: en vis-à-vis.S'il ne respecte pas les
pectives de remsertion et d emplOI.

le gouvernement fédéral a ap-
prouvé un contrôle et une {(res-
ponsabilisationn renforcés
pour les bénéficiaires du re-
venu d'intégration sociale.

C'est «un réel contrat
avec des droits et des
devoirs».
WILLY BORSUS
MINISTRE DE L.:INTÉGRATION
SOCIALE (MR)
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